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CAHIER DES CHARGES

Pour l’ASSURANCE « RISQUES STATUTAIRES »

2021 - 2027
Marché public à procédure adaptée
Article 27  du code des marchés publics

Personne publique contractante :    syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes
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Cahier des charges administratives 

Article 1er : Objet de la consultation - Dispositions générales

1.1 - Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des charges concernent : l’assurance “risques statutaires”.

L’objectif est la mise en place d’un contrat global garantissant les risques statutaires des agents du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes.

1.2 - Décomposition en tranches et lots

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.
Article 2 : Pièces contractuelles 
Les pièces  contractuelles sont les suivantes par ordre de priorité :

· Le présent cahier des charges ;

· Le contrat d’assurances “Risques statutaires” qui devra être annexé à la présente.

Article 3 : Durée et début des prestations 

Le marché est conclu pour une durée de six ans, ferme. 

Les prestations débuteront à compter du 1er janvier 2021, 00 heure 00.

Article 4 : Conditions d’exécution des prestations

Les prestations devront être conformes aux stipulations contractuelles contenues dans le présent cahier des charges et le contrat d’assurances. 

Les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché.
Article 5 : Prix & variations

Le marché est conclu pour  le montant annuel révisable indiqué ci – après.

Ce montant est révisable dans les conditions indiquées à l’article 5.2 ci-après. 
5.1 – Prix

Montant H.T. : 








  Euros
Taxe (taux de ………%) : 







  Euros
Montant TTC : 








  Euros

Soit en lettres :……………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………Euros

Taux HT de révision de la prime :

FRANCHISE(S) :    A déterminer par les candidats en fonction des garanties proposées dans leurs projets de contrat d’assurances annexé à la présente.

5.2 - Variations dans les prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :
5.2.1 - Type de variation des prix

Les prix sont révisables suivant les modalités fixées aux 5.2.3 et au 5.2.4 du présent document.
5.2.2 - Mois d’établissement des prix du marché

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de OCTOBRE 2020 ; ce mois est appelé « mois zéro ».

5.2.3 - Choix des index de référence

Aucun index de référence  ne sera choisi pour la révision du prix des prestations faisant l’objet du marché . 

5.2.4 - Modalités des variations des prix

La révision est effectuée selon l’assiette servant de base aux calculs des primes : la masse salariale de la fonction publique territoriale titulaire.

Article 6 : Modalités de règlement des comptes

6.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs

Les éventuels acomptes seront versés aux titulaires selon les règles de la comptabilité publique.

6.2 - Présentation des demandes de paiements

Le paiement s’effectuera suivant les règles de la comptabilité publique.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom et adresse du créancier ;

· le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement ;

· la prestation exécutée ;

· le montant hors taxe du service en question éventuellement ajusté ou remis à jour ;

· le prix des prestations accessoires ;

· le taux et le montant de la taxe ;

· le montant total des prestations éxécutées ;

· la date de facturation.
6.3 – Délai global de paiement

Conformément aux décrets n° 2002-231 et 2002-232 du 21 février 2002, le délai global de paiement est fixé à trente (30) jours maximum à compter de la réception de la facture par les services municipaux. En cas de retard de paiement, les intérêts moratoires sont de droits accordés au titulaire du marché. 

Le taux d’intérêt moratoire est égal au taux d’intérêt légal en cours lors du retard majoré de deux  points.

6.4 – Modalités de paiement

La personne publique se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte suivant : (fourniture d’un Relevé d’identité bancaire possible)
 Compte ouvert au nom de :

     ............................................................................................................................................

     ............................................................................................................................................

     Désignation du compte à créditer :

     Etablissement :

     ............................................................................................................................................

     ............................................................................................................................................

     Agence :

     ............................................................................................................................................

     ............................................................................................................................................

     Adresse :

     ............................................................................................................................................

     ............................................................................................................................................

     N° du Compte :

     ............................................................................................................................................

     ............................................................................................................................................

     Code Banque

     ...........................................................................................................................................

     Code guichet

     ...........................................................................................................................................

     Clé RIB

     ...........................................................................................................................................

En cas de groupement, le compte sera un compte commun.

Article 7 : Assurances

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.
Article 8 : Résiliation du marché     
Ce sont les dispositions du code des assurances qui trouvent à s’appliquer.

Le contrat d’assurances, correspondant à la présente, sera résiliable annuellement par chacune des parties, moyennant un préavis de 3 mois.

Article 9 : Droit et Langue
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.

.

                 CAHIER DES CHARGES TECHNIQUES

ARTICLE 10 : caractéristiques des garanties demandées

Forme du contrat : Contrat Collectif des obligations statutaires du syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes à l’égard de ses agents titulaires (9 agents actuellement).
Personnes garanties : les agents titulaires relevant de la CNRACL selon tableau des effectifs à jour.

Le nombre d’agents titulaires et la réévaluation de la masse salariale correspondent se feront tous les ans pour réajustement de la cotisation annuelle due.

LES GARANTIES 

Garanties identiques aux contrats classiques à détailler. 

CLAUSES PARTICULIERES

1) L’assureur retenu s’engage à produire au Parc et sur chaque demande de sa part, un état détaillé des sinistres et dépenses engagées au titre du contrat.

2) Les prestations seront revalorisées automatiquement en fonction des rémunérations de la fonction publique territoriale et de l’avancement des agents.

3) Les rechutes survenues après la résiliation du contrat ayant pour origine des événements ayant eu lieu pendant la période de validité des garanties, seront assurées.

4) En accidents du travail ou maladies professionnelles, seront garantis outre les frais et honoraires médicaux et/ou chirurgicaux :

· tous les frais de soins, d’analyse, pharmaceutiques, d’optiques, dentaires et de prothèses,

· les frais de cures,

· les frais de transport,

· les frais de rééducation et/ou réadaptation.

Le tout à concurrence des frais réels et de manière non limitative quand à la nature des prestations assurées.

                              ANNEXE au Cahier des Clauses Particulières

CONDITIONS D’EXECUTION DE LA PRESTATION

La tarification proposée par le candidat, pour le lot du présent marché, devra inclure les prestations suivantes : (pour chaque rubrique, en cas de réponse négative, le candidat devra impérativement indiquer le montant qui sera mis à la charge de la collectivité ainsi que le descriptif de l’offre).

1 – LA GESTION

         A : Modalités de remboursement des prestations

         Le candidat s’engage à :

· mettre à la disposition de l’acheteur public un interlocuteur unique :









OUI


NON
· mettre en place gratuitement un système de tiers payant :









OUI


NON
· rembourser les prestations dans un délai maximum de
      …………..        jours,

· fournir à l’acheteur public, la copie des frais médicaux remboursés :









OUI


NON 
· rembourser les praticiens locaux par virement bancaire :









OUI


NON

Si oui sous quel délai :…………..
jours, 

        B : Dossier statistique
         Le candidat s’engage à fournir à l’acheteur public, un dossier statistique lui permettant de connaître l’état de son absentéisme et de le comparer avec des collectivités équivalentes.
         Le candidat offre ce service gratuitement :

OUI


NON
         Détail du contenu du dossier statistique à founrir.

C : Analyses statistiques spécifiques

Le candidat s’engage à fournir à l’acheteur public des analyses statistiques spécifiques.

Le candidat offre ce service :


                       OUI


NON


En cas de réponse positive, ce service est-il gratuit : 
OUI


NON
2 – LES PRESTATIONS OPTIONNELLES
Le syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes se réserve le droit d’examiner l’ensemble de ces prestations optionnelles et d’en choisir ou pas en fonction de l’enveloppe budgétaire dédiée et volonté politique.

A : Contrôle Médical : contre-visite et expertise médico-administrative.


Le candidat, après accord de l’acheteur public ou à sa demande, peut faire effectuer des contrôles et des expertises pour tous les risques garantis au titre du présent contrat.


En tout état de cause, ces contrôles médicaux devront être effectués dans le strict respect des textes régissant le statut de la Fonction Publics Territoriale.

                Le candidat offre ce service gratuitement : 


OUI

NON

Si non : quel est le coût pour un contrôle médical : 
             
euros




  quel est le coût pour une expertise :

………..
            euros


Dans les deux cas, le candidat doit impérativement renseigner les deux rubriques suivantes :


. le candidat a constitué un réseau de médecins agréés : 
    OUI

   NON



Si oui, de combien de médecins : ……………
· le candidat s’engage sur un délai de traitement des demandes :

pour une contre-visite médicale : ……….
pour une expertise médico-administrative :  ………………..

Description des moyens humains et matériels mis à la disposition de l’acheteur public par le candidat pour l’organisation des contrôles médicaux :

Description du suivi des contrôles médicaux :…………………

B : Conseil et documentation en hygiène et sécurité

Le candidat s’engage à répondre à toute question relative à l’hygiène et à la sécurité.


Le candidat offre ce service gratuitement :

OUI

NON



Si non, le coût par demande est de :
       ……………                          euros





Comment le candidat apporte-t-il la réponse et dans quel délai ?...............

Les réponses sont apportées par des salariés du candidat : 
OUI

NON



Si oui, le candidat devra indiquer la qualification des salariés qu’il met à la 



Disposition de la collectivité.


C : Recours

Le candidat met à la disposition de l’acheteur public un service qui effectuera les recours contre les tiers responsables, pour tout accident survenu à l’un de ses agents.

Le candidat offre ce service gratuitement :


OUI

NON


Si non, le coût moyen d’intervention est de :
………..
          euros

Les recours sont effectués par des salariés du candidat :
OUI

NON

Le candidat s’engage à restituer à l’assureur de l’acheteur public toutes les sommes recouvrées au titre des prestations garanties :










OUI

NON

D : Assistance juridique

Le candidat s’engage à fournir à l’acheteur public une assistance juridique, pour toutes les questions relatives au statut de la Fonction Publique Territoriale.


Le candidat offre ce service gratuitement : 


OUI

NON

Quel coût supplémentaire : ……………

E : Réinsertion professionnelle

Le candidat propose aux agents, en arrêt de travail prolongé pour cause psychologique, des séances de prise en charge, dispensées par des psychologues.


L’objectif est de contribuer à la réinsertion professionnelle de ces agents.


Le candidat s’engage à fournir ce service lorsqu’au moment de la demande, l’agent concerné est en maladie ordinaire ou en arrêt de travail imputable au service et si ces risques sont assurés par l’acheteur public.



Le candidat offre ce service gratuitement :

OUI

NON


Si non, le coût par agent est de :
…………

    euros


Nombre de séances sont comprises :


F : Certification

Le candidat justifie-t-il d’un dispositif, destiné à assurer la qualité des prestations fournies, établi sur la base de systèmes d’assurance qualité fondés sur les séries de normes européennes ENISO 9000 ? (Article 389-1 alinéa premier du Code des marchés publics).









OUI

NON
Si oui laquelle :……………..

Le candidat devra impérativement produire les certificats établis par les organismes accrédités.   (Article 389-1 alinéa second du Code des marchés publics).


Le dispositif couvre-t-il l’ensemble des services visés ci-dessus ?










OUI

NON

Lu et approuvé par l’assureur

Signature et cachet
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